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CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mercredi 15 octobre 2025 

 

L’an 2025, le 15 octobre, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de 
réunion de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 

Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, GUILLAUMOT Cédric, GUIGNIER Laurent, 
GUIGNIER Patrick, FOURNIER Mauricette, RAMEAU Sandrine, JACOTOT Claire, REMY Jérôme. 
Pouvoirs : 
RAMEAU Sandrine à RUGINIS Loïc  
KAUFMANN Jean-Michel à GALAND Pascal 
Absente excusée : SANCHEZ Myriam  
 

Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
Le conseil municipal, avec la présence de Jacky Pillot, ancien maire, observe une minute de silence en 
mémoire de Françoise Caillot, conseillère décédée le 27 septembre dernier. 
 

 1 – PRESENTATION DU RAPPORT TRIENNAL DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 
Monsieur le Maire porte à la connaissance du conseil municipal le document local de suivi de 
l’artificialisation des sols. Dans ce rapport il fait état en 2023 d’une consommation d’espaces NAF 
espaces naturels, agricoles et forestiers de 15.57 ha. Cette surface correspond à la centrale 
solaire construite sur des terrains privés non agricoles et non forestiers qui se trouve à environ à 
2 km du village. Elle est donc située en dehors de l’enveloppe urbaine du village.   
De plus, après construction, la centrale demeure un site naturel puisque des ovins pâturent le 
site. On ne peut en aucun cas considérer cet espace comme artificialisé. Des haies ont été 
plantées ainsi que des arbres à l’ouest du site.   
Cette centrale photovoltaïque s’inscrit pleinement dans les objectifs gouvernementaux de 
création d’énergie verte. 
D’autres questions subsistent quant à cette surface, le permis de construire initial a été délivré le 
10 juillet 2015. La consommation de Naf devrait, à notre sens, être affectée depuis cette date. De 
plus il n’est pas tenu compte du permis modificatif délivré par Mr le Préfet en date du 19 mai 
2025 qui réduit la surface à 12.60 ha.  
C’est pourquoi le conseil municipal à l’unanimité refuse de valider cette consommation. 

 

2 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS : RISQUE SANTE 
   

  

Vus les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 
sociale complémentaire, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
notamment son article 18, 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
 



Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) du 4 septembre 2025, pris sur la base de l’article 18 
du décret n°2011-1474 précité, 
 
Exposé : 
 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance 
de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour 
couvrir les risques SANTE : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident. 
 
Cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à effet du 1er janvier 2026 
(montant minimal de 15€ brut mensuel par agent, selon l’article 6 du décret n°2022-581).  
Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de soins 
». 
 
Le Centre de gestion de la Côte d’Or a procédé, au titre de son obligation (article L.827-7 du 
code général de la fonction publique) au lancement d’un appel public à concurrence régi par les 
dispositions du décret n°2011-1474 en vue de conclure une convention de participation et son 
contrat collectif à adhésion facultative des employeurs de son ressort et des agents pour les 
risques santé. 
 
Le Centre de gestion de la Côte d’Or a sélectionné, à l’issue de cette consultation et après 
analyse des candidatures et des offres, par délibération du 4 septembre 2025, la Mutuelle 
Nationale Territoriale (MNT). 
 
  
Par conséquent, le conseil, après en avoir délibéré et pris connaissance de l’avis du CST, décide à 
l’unanimité : 

Risques santé 
▪ D’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé 

souscrit par le CDG auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT). Les garanties 
d’assurance prendront effet au 1er janvier 2026.  

▪ De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention 
et du contrat collectif d’assurance : 
o En respectant le minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de : 15 euros  

▪ D’autoriser Monsieur le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 

 

3 – DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU VOLET DE RENOUVELLEMENT FORESTIER DE 

FRANCE NATION VERTE 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, des membres présents :  

▪ Sollicite l'octroi d'une aide publique dans le cadre de la Mise en œuvre du volet 
Renouvellement Forestier de France Nation Verte, destinée à financer l’opération suivante :  

• Plantation en plein dans un peuplement pauvre non améliorable en parcelle 3 sur 2,33 hectares 
au total 

o Prestation de maîtrise d’œuvre des travaux, 

o Prestation de travaux sylvicoles sur les parcelles cadastrales A 847 

• Les parcelles cadastrales dans lesquelles sont réalisés ces travaux bénéficient du régime 
forestier conformément à l'arrêté d'aménagement en date du 9/03/2012  

• Le montant estimatif des travaux nécessaires au projet s’élève à  ..... 24 740,00 € HT (A) 
(Montant estimatif établi par l’ONF, sur la base de tarifs 2025, y compris 1ers dégagements) 

• Le montant éligible du projet s'élève à  ................................................. 19 365,09 € HT (B 
(Montant calculé par application des barèmes en vigueur pour France Nation Verte) 



• Le montant de la subvention (taux maxi 60%) sollicitée s'élève à  ........... 11 619,05 € (C) 
 

▪ Approuve le plan de financement suivant : 

  Subvention sollicitée ....................................................................................... 11 619,05 € 

  Autofinancement estimatif [(A)-(C)] :  .............................................................. 13 120,95 € 

▪ S’engage à financer la part des dépenses qui ne sera pas couverte par la subvention. Le 
Conseil municipal prend acte que le taux de subvention, tous financeurs publics confondus, 
est plafonné par arrêté ministériel et par catégorie de dépenses. Dans tous les cas, il ne peut 
dépasser 80% du montant éligible des travaux (calculé sur la base des barèmes 
« France Nation Verte »). 

▪ S’engage à inscrire chaque année au budget de la commune, les sommes nécessaires à la 
bonne conduite des peuplements ; 

▪ S’engage à réaliser la totalité des travaux prévus au projet dans les 3 ans suivant l’attribution de 
la subvention (travaux réalisés et dépenses acquittées) ; 

▪ S’engage à respecter les règles de la commande publique ; 

▪ Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document et acte relatif à ce projet. 
 

4 – TARIF AFFOUAGES ET REGLEMENT 

Le conseil municipal arrête à 23 le nombre d’affouagistes pour l’exercice 2025-2026. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

▪ VALIDE le règlement des affouages 2025-2026. 

▪ FIXE à 7€ le stère, les affouages de la coupe n°11-12. 

 

5 – RENOUVELLEMENT CONTRATS AGENTS TECHNIQUES 
   

  

 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de l’agent technique arrive à 
son terme en date du 03.10.2025.  
Etant donné les compétences démontrées par l’agent, Monsieur le maire propose de renouveler 
le contrat de l’agent à compter du 6 octobre 2025 jusqu’au 31 octobre 2025.  
Les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois 
permanents pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels. 
  
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  

▪ DECIDE de recruter un agent sur un emploi non permanent à temps non complet d’adjoint 
technique à raison de 10 heures hebdomadaires à compter du 6 octobre 2025. La 
rémunération de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre 
d’emploi concerné, 

▪ DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 
La commune a décidé de lancer une procédure de recrutement d’un nouvel agent technique pour 
remplacer l’agent en poste à la fin de son contrat. Des entretiens seront organisés le vendredi 31 
octobre. 

  
  
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de l’agent communal arrive 
à son terme en date du 31.12.2025.  
Etant donné les compétences démontrées par l’agent, Monsieur le maire propose de renouveler 
le contrat de l’agent à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2026.  
  
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  

▪ DECIDE de recruter un agent sur un emploi non permanent à temps non complet d’adjoint 
technique à raison de 5 heures hebdomadaires à compter du 01.01.2026. La rémunération 



de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre d’emploi 
concerné, 

▪ DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 

 

6 – BUDGET LOTISSEMENT : OUVERTURE DE CREDITS POUR LA CONSTATATION DU STOCK FINAL 
   

En vue de la comptabilisation des stocks du budget lotissement et suite à la vente d’un 
terrain, il convient d’ouvrir les crédits pour la constatation de stock final.  
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote le virement de crédit suivant : 

 

 
 

7 – DEVIS DIAGNOSTIC AMIANTE 
 

Monsieur le Maire présente les devis pour le diagnostic amiante des classes ainsi que le 
diagnostic amiante avant démolition pour le préfabriqué. 
 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
▪   ACCEPTE les devis de la société ACAD pour un montant de 500.00€ HT pour le repérage 
amiante du préfabriqué et le dossier technique amiante pour les classes. 
▪   AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
 

8 – DEVIS ELAGAGE PEUPLIERS 
 

Monsieur le Maire présente les devis pour l’élagage des peupliers route de Genlis.  
 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
▪    ACCEPTE le devis de BC paysage pour un montant de 3 580.00€ HT, broyage des branchages 
compris. 
▪    AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

9 – REBOISEMENT PARCELLE ROUTE D’IZIER 
 

Monsieur le Maire présente le projet de reboisement de la parcelle route d’Izier suite à l’abattage 
des frênes pour cause de maladie. 
Il convient de reboiser la parcelle 339 et 341. La partie la plus proche de la rivière sera réservée 
à l’implantation d’un verger conservatoire. La seconde partie sera reboisée. 
Après discussion et délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 
▪ DECIDE de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour l’ensemble des 

travaux de remise en état et de reboisement.    

 

10 – BAIL ETANG  
  Après avoir entendu Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-  DECIDE d'enregistrer la demande de résiliation de Monsieur FOULET Joris, pour l'étang n°19 à 
compter du 31/12/2025 et d'attribuer l'étang à Monsieur MARLE Gaëtan à compter du 1er janvier 
2026 pour un bail de 9 ans et un loyer annuel de 320.00€ plus les charges foncières. Ce loyer 
sera actualisé chaque année suivant l'indice des fermages paru au 1er octobre de l'année. 



11 – BATIMENT SCOLAIRE ET EXTRASCOLAIRE   

Monsieur le Maire présente l’avant-projet simplifié du bâtiment dessiné par le cabinet 
Godard & Roussel.  
Le futur bâtiment de 285 m2 sera composé d’une grande salle qui servira à la fois au 
périscolaire et à la motricité, d’un dortoir, de vestiaires, d’un local animateur, de 
sanitaires et de pièces de rangement. Un préau de 113m2 est également prévu. 
 
Après échanges et discussions, le conseil municipal valide le projet d’esquisse avec le 
souhait de quelques modifications d’aménagement à l’intérieur du bâtiment. 
 

12 – PRET SALLE AXA ASSURANCES   

Le conseil municipal valide le principe de prêt de salle à AXA assurances pour la 
présentation de complémentaire santé à destination des retraités. 
 

13 – COMPTE RENDU CMJ   

Mme Carrillo, adjointe au Maire, présente le compte rendu du dernier CMJ. 
Les membres du CMJ : 

- Préparent leurs interventions dans la commémoration du 11 novembre.  
- Demandent l’avancement de la réflexion à propos du circuit à bosses pour vélos.  
- Font un point sur l’organisation de la visite de l’assemblée nationale et de la 

cérémonie de la flamme du soldat inconnu à l’Arc de Triomphe. Ils prévoient une 
manière de collecter des fonds pour financer leur voyage. 

Tous les membres du CMJ ont reçu leur carte avantages jeunes. 
 

   

14 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Monsieur le Maire expose les recherches et les devis collectés à ce jour concernant la 
sécurisation du stade. Il en ressort qu’une borne escamotable ne donnera peut-être pas 
entièrement satisfaction et que l’installation d’un portique limitant la hauteur des véhicules 
représenterait un investissement très important pour la commune (> à 25 000€). 

- Le conseil municipal entend le compte rendu de la commission animation qui s’est réuni le 
lundi 13.10 et qui prévoit la commande et l’organisation de la distribution des colis de fin 
d’année. 

- Les affouages seront délimités le samedi 25 à partir de 8h30 pour un tirage le lundi 27 à 
18h00. 

- La prochaine réunion de conseil municipal aura lieu le 15 décembre. 
- Le ramassage d’automne se déroulera le 18 octobre 

   

  Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h00.   
Vu pour être affiché le 16.10.2025 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 15.10.2025 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


